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ARTICLE 1 : PARTIES AUX CONTRATS 

 

La procédure de passation du contrat de concession est menée en application du Code de la 
Commande Publique et des articles du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
 
 
 
 

Entre 
 

La Ville de Lacanau représentée par son Maire, Monsieur Laurent PEYRONDET agissant en vertu d'une 

délibération du Conseil municipal en date du 13 décembre 2023 
Ci-après dénommée "L'Autorité concédante" ou « le concédant » 

 
 

Et 
 
 

 
La société SICOM, ci-après dénommée « Concessionnaire » ou « Soumissionnaire », au capital de 
309 000 euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) de AIX EN PROVENCE sous le 
numéro 339 610 651, dont le siège social est situé 3, impasse de la gare – 13770 VENELLES, représentée par 
Monsieur Boris GIVONE, P r é s i d e n t  D i r e c t e u r  G é n é r a l  ayant charge et pouvoirs aux fins des 

présentes d’autre part, pour assurer les missions qui lui sont confiées au titre du présent contrat. 
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ARTICLE 2 : Objet et caractéristiques de la concession 
 

Objet de la concession 
 

Le contrat porte sur la mise à disposition, l’installation, la maintenance, l’entretien et 
l’exploitation commerciale de la signalétique urbaine via des mobiliers urbains, 
équipés de panneaux de micro-signalétique répartis actuellement sur près de 100 
emplacements dont certains peuvent comprendre plusieurs dispositifs (carrefours 
importants par exemple).  

 

Définition des prestations 
 

Le contrat de concession comprend l’ensemble des prestations de fournitures et de 
travaux, dont : 
- les études d'implantation préalables ; 
- les études techniques ; 
- la gestion administrative des demandes de travaux (déclaration d'intention de 

commencement de travaux, accords techniques…) ; 
- le dossier technique de raccordement électrique de chaque mobilier urbain si 

nécessaire ; 
- le transport du mobilier urbain ; 
- la pose du mobilier urbain qui comprend le terrassement, la mise en œuvre de 

béton, de ciment, pour la création de massif, la confection des socles béton, les 
mouvements de terre, les démolitions éventuellement nécessaires, 
l'installation des supports, l'évacuation de tous les matériaux résiduels, les 
remises en état des sols, y compris la réfection définitive lors de l’installation, 
des déplacements et en fin de contrat. Le revêtement devra être réalisé en 
matériaux identiques aux matériaux existants ; 

- la mise à disposition des mobiliers urbains ; 
- les scellements, le nettoyage et l’entretien de tous les équipements installés ; 
- toutes les sujétions nécessaires au bon fonctionnement des équipements 

projetés - c’est-à-dire l’entretien courant et la réparation des dégradations 
résultant d’accidents ou d’actes de vandalisme ainsi que les modifications 
nécessaires pour la mise aux normes des équipements. 
 

Périmètre de la concession 
 

Le périmètre s’étend sur l’ensemble du territoire de la Ville de Lacanau dans le respect 
de la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 3 : Durée du contrat de concession 
 

Le contrat de concession est conclu pour une durée totale de trois (3) ans à compter du 
1er janvier 2024 et jusqu’au 31 décembre 2026.  

 

ARTICLE 4 : Occupation du domaine public et droits réels 
 

L’implantation du mobilier sur le domaine public nécessitera l’obtention préalable 
d’une autorisation de la commune, le présent contrat ne valant pas autorisation 
d’occupation du domaine public. 
 
Aucun droit réel affectant le domaine public n’est consenti au bénéfice du Accusé de réception en préfecture
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concessionnaire autre que ceux relatifs aux mobiliers et équipements concernés par le 
présent contrat de concession et dont il demeure propriétaire. 
 
Le concessionnaire n’est, par ailleurs, pas non plus autorisé à conclure des baux ou 
droits d’une durée excédant celle du contrat de concession. 

 
ARTICLE 5 : Responsabilités et Assurances 
 

Responsabilité du concessionnaire 
 

Pendant toute la durée de la concession, le concessionnaire conserve l’entière 
responsabilité de l’exploitation du service. 

 
Vis-à-vis de l’autorité concédante, des usagers, des tiers et de son personnel, le 
concessionnaire est seul responsable de tout dommage de quelque nature qu’il soit et 
qui trouve son origine dans l’exécution des obligations lui incombant au titre du présent 
contrat. 

 
Vis-à-vis de l’autorité concédante, le concessionnaire est responsable de tout 
dommage de quelque nature qu’il soit et quelle qu’en soit la cause, sauf dans les cas 
suivants : 

− Cas de force majeure ; 
− Défaut d'obtention des autorisations administratives (sauf si la faute ou la 

carence du concessionnaire en est la cause) ; 
− Faute de l’autorité concédante au titre de l'exécution du présent contrat. 

 
Le concessionnaire ne peut invoquer le contenu et en particulier le plafonnement des 
garanties d’assurance souscrites pour s’exonérer de sa responsabilité. Il lui appartient 
si nécessaire d’assumer directement les conséquences financières des dommages 
relevant de sa responsabilité si les indemnités allouées en application de ces garanties 
ne sont pas suffisantes. 
 

Réparation des dommages 
 

Les dommages, de toute nature, causés au personnel ou aux biens de l’autorité 
concédante par le concessionnaire, du fait de l'exécution du contrat, sont à la charge 
du concessionnaire. 

 
Les dommages, de toute nature, causés au personnel ou aux biens du concessionnaire 
par l’autorité concédante, du fait de l'exécution du contrat, sont à la charge de l’autorité 
concédante. 

 
En toutes circonstances, le concessionnaire est considéré comme seul responsable des 
dommages et accidents causés à des tiers ou à des biens, lors ou par la suite de 
l’exécution des prestations pendant toute la durée du contrat de concession. 

 

Assurances 
 

Le concessionnaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa 
responsabilité civile à l’égard des tiers, victimes d’accidents ou de dommages causés 
par la conduite des prestations ou les modalités de leur exécution découlant des 
articles 1240 à 1244 du Code Civil. 
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Le concessionnaire doit également contracter une assurance couvrant 
sa responsabilité professionnelle. 

 
Le concessionnaire doit contracter les assurances permettant de couvrir l’ensemble de 
ses responsabilités, notamment les responsabilités résultant des principes dont 
s'inspirent les articles 1792 à 1792-2 et 2270 du Code Civil, au moyen d'une attestation 
portant mention de l'étendue de la garantie fournie lors de la notification du contrat de 
concession, conformément à l'article 241-1 du Code des Assurances. 

 
Le concessionnaire contractera tout contrat d’assurance qu’il juge utile afin de garantir 
tous dommages causés à l’ensemble du mobilier urbain. 

 
Il aura la charge de la gestion de l’ensemble des sinistres et garantira l’autorité 
concédante de tout recours amiable et contentieux lié à l’exécution du présent contrat. 

 
Le concessionnaire aura la charge de la déclaration et la gestion des sinistres, les 
indemnités de sinistres lui seront directement versées par les assureurs. Il est 
expressément convenu que les franchises de toutes sortes, absence de garantie ou tout 
autre sanction resteront à la charge exclusive du concessionnaire. 

 
Le concessionnaire et ses assureurs renonceront à tout recours contre l’autorité 
concédante. 

 
À tout moment, durant l'exécution du contrat, le concessionnaire doit être en mesure 
de produire une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie, sur 
demande de l’autorité concédante et dans un délai de quinze jours à compter de la 
réception de la demande, laquelle devra être certifiée à jour du règlement des 
cotisations. 

 

ARTICLE 6 : Cadre Juridique 
 

Confidentialité 
 

Le concessionnaire et l’autorité concédante qui, à l’occasion de l’exécution du contrat, 
ont connaissance d’informations ou reçoivent communication de documents ou 
d’éléments de toute nature, signalés comme présentant un caractère confidentiel et 
relatifs notamment aux moyens à mettre en œuvre pour son exécution, au 
fonctionnement des services du titulaire ou de l’autorité concédante, sont tenus de 
prendre toutes mesures nécessaires afin d’éviter que ces informations, documents ou 
éléments ne soient divulgués à un tiers qui n’a pas à en connaitre. Une partie ne peut 
demander la confidentialité d’informations, de documents ou d’éléments qu’elle a elle-
même rendus public. 

 

Mentions d’informations RGPD 
 

Conformément aux dispositions du règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen 
et du Conseil du 27 avril 2016, chaque partie de la concession de service est tenue au 
respect des règles relatives à la protection des données à caractère personnel 
auxquelles elle a accès pour les besoins de l’exécution de la concession. En cas 
d’évolution de la législation sur la protection des données à caractère personnel en 
cours d’exécution de la concession, les modifications éventuelles demandées par 
l’autorité concédante afin de se conformer aux règles nouvelles donnent lieu à la 
signature d’un avenant par les parties de la concession. Pour assurer cette protection, 
il incombe à l’autorité concédante d’effectuer les déclarations et d’obtenir les 
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autorisations administratives nécessaires à l’exécution des prestations prévues par les 
documents de la concession. 

 

Respect des règles liées à l’implantation et à l’exploitation du mobilier urbain 
 

Le concessionnaire est seul responsable du respect de l’ensemble des règles 
susceptibles d’affecter l’implantation des mobiliers mentionnés à l’article 2 du présent 
contrat. Il s’engage, notamment, à respecter l’ensemble des règles issues des 
documents locaux d’urbanisme, du Code de l’Urbanisme, du Code de l’Environnement 
et de l’arrêté du 15 janvier 2007 portant application du décret 2006-1658 du 21 
décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et 
des espaces publics. Les ouvrages doivent être conformes à l'ensemble de la 
réglementation en vigueur au moment de leur réalisation. 

 
Le concessionnaire respecte également les textes relatifs à l'implantation du mobilier 
urbain de manière à ne pas porter atteinte à l'environnement et à respecter des 
exigences de circulation routière. 
Les mobiliers urbains ne doivent pas constituer un obstacle pour les passants, à plus 
forte raison à mobilité réduite, pour les véhicules circulant sur la voie, ou encore pour les 
véhicules de propreté-voirie. 

 

Respect de la législation du travail 
 

Le concessionnaire est tenu d’exploiter le service en conformité avec la législation et la 
réglementation relatives aux conditions de travail des salariés. 
Le concessionnaire est notamment responsable de l’application des règles relatives à 
l’hygiène et la sécurité du travail vis-à-vis de son personnel et de celui des entreprises 
intervenant pour son compte. 

 

Lutte contre le travail dissimulé 
 

Le concessionnaire est en mesure de justifier à tout moment du respect des 
dispositions légales et réglementaires prohibant le recours au travail dissimulé, la 
publicité, par quelque moyen que ce soit, tendant à favoriser, en toute connaissance de 
cause, le travail dissimulé, ainsi que le fait de recourir sciemment, directement ou par 
personne interposée, aux services de celui qui exerce un travail dissimulé, qu’il s’agisse 
de travail dissimulé par dissimulation d’activité ou d’emploi salarié. 

 
Le concessionnaire est également en mesure de justifier à tout moment du respect 
des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du Travail. 

 
Lorsqu’elle est informée par un agent de l’Etat de la situation irrégulière du 
concessionnaire au regard des dispositions précitées, la Ville met en demeure le 
concessionnaire de faire cesser cette situation dans le délai fixé par décret en Conseil 
d'État, ou à défaut de publication d’un tel décret, dans un délai de quinze jours 
calendaires maximum à compter de la réception de la mise en demeure. 

 
Le concessionnaire mis en demeure apporte à la Ville la preuve qu'il a mis fin à la 
situation délictuelle, à charge pour la Ville de transmettre sans délai à l'agent auteur du 
signalement les éléments de réponse communiqués par le concessionnaire, ou à défaut 
de l'informer d'une absence de réponse du Concessionnaire. 

 
Cet article n’emporte pas substitution de la responsabilité du concessionnaire par la 
Ville. Le concessionnaire demeure seul entièrement responsable de ses agissements 

Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20231218-DL13122023-13-DE
Date de réception préfecture : 18/12/2023



 

Page 8 sur 21 

  

aux regards des services de l’Etat, il en assumera seul les risques juridiques et 
financiers. 

 
Règlement local de publicité 
 

Le règlement local de publicité fourni en annexe 2 ne pourra en aucun cas être ignoré ou 
contourné par le concessionnaire. Le concessionnaire devra prendre en compte 
l’ensemble des prescriptions inscrites dans ce dernier. 

 
Respect des clauses contractuelles 

 
Les stipulations des documents contractuels du présent contrat expriment l’intégralité 
des obligations des parties. Ces clauses prévalent sur celles qui figureraient sur tous les 
documents adressés par le candidat lors de sa réponse à la consultation, y compris 
d’éventuelles conditions générales de vente. 

 
Délais 
 

Les délais exprimés dans le présent contrat s’entendent en heures et/ou jours ouvrés. 
 

 
 

 
 

ARTICLE 7 : Caractéristiques des mobiliers 

 
Spécifications techniques des matériels et matériaux 

 
Généralités 
 

L’autorité concédante souhaite l’installation de matériels de qualité (fabrication, 
solidité, esthétique, conformité aux normes en vigueur) qui devront être compatibles 
avec les aménagements urbains réalisés ainsi qu’avec le mobilier urbain existant. 
Les mobiliers seront neufs ou reconditionné à neuf. 
Les matériels doivent présenter une esthétique soignée et une intégration parfaite à 
l’environnement. 
Chaque dispositif sera répertorié, numéroté de manière apparente mais discrète et 
marqué d’un logo défini par la Ville de Lacanau. 
Afin d'assurer l'homogénéité sur les territoires de l’autorité concédante, le 
concessionnaire devra veiller à assurer une harmonie entre les dispositifs. Tous les 
mobiliers se doivent d'être de couleur homogène et cohérente avec les dispositifs déjà 
en place, sauf cas particuliers définis dans l’annexe 1. 
Les mobiliers doivent être fournis et maintenus en parfait état technique et esthétique 
pendant toute la durée du contrat de concession. 
La nature des matériaux devra ainsi présenter les meilleures garanties de résistance 
face aux intempéries, aux vibrations, aux variations de température, à l'usure, à 
l'arrachement, aux chocs et aux projections d'eau, aux rayons ultraviolets et aux 
produits de nettoyage courants. L'attention du concessionnaire est attirée sur les 
risques spécifiques de corrosion liés à l'environnement océanique du territoire 
communal et à son niveau kéraunique supérieur à 2,5. 
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Des dispositions particulières devront être prises pour l'ensemble des dispositifs pour 
assurer leur résistance à la corrosion et aux principaux actes de vandalisme courants 
de type brûlures, rayures, graffitis. Les dispositifs devront ainsi être traités pour limiter 
la fréquence des interventions ultérieures, tels que traitement anti corrosion, aciers 
galvanisés au bain et thermo-laqués, traitement anti-graffitis… 

 
Installation et entretien 
 

Le mobilier proposé, dont les implantations déjà existantes figurent en annexe 1, 
devront être scellé au sol et adapté aux contraintes suivantes : 
 

− un nombre de lattes par dispositif « bi-mâts » limité à 7 ou 8 au maximum ; 
− un format maximum des lattes par dispositif « bi-mâts » : H 150 X L 1000  
− un nombre de lattes par dispositif « mâts » limité à 5 ou 6 au maximum ; 
− un format maximum des lattes par dispositif mâts : H 190 X L 1000 ;  
− obligation pour les dispositifs recto/verso de ne pas comporter de lattes non 

exploitées dans un souci esthétique ; 
− le respect des codes couleurs définis entre les lattes municipales et les lattes 

commerciales ; 
− le respect d’une couleur uniforme pour le verso des mobiliers non exploités ; 
− des logos monochromes sur toutes les lattes municipales et commerciales 

selon le code couleur retenu ; 
− une commercialisation de proximité au niveau local et notamment dans les 

zones urbaines denses afin d'éviter une commercialisation des mobiliers trop 
éloignés du point de vente. 

 
 

Sécurité des mobiliers 
 

Les dispositifs devront être pourvus d'équipements de protection et de sécurité 
conformément aux normes en vigueur, afin de garantir la sécurité des riverains et/ou 
des utilisateurs de la voie publique. Les dispositifs devront également être conformes 
aux normes applicables aux personnes souffrant d’un handicap physique et visuel, et 
devront satisfaire aux recommandations concernant l’hygiène et la sécurité. 
 
La pose des divers mobiliers devra permettre le passage des piétons en garantissant 
une largeur de 1,40 m (sauf impossibilité justifiée et validée par la Ville). 
La structure des mobiliers urbains doit répondre aux contraintes liées à leur usage dans 
le temps et aux intempéries. 
 
Dans tous les cas, les matériaux prévus doivent être non inflammables et résistants au 
vandalisme. Les mobiliers ne peuvent présenter d’espaces susceptibles de dissimuler 
des objets ou engins suspects. Les matériaux utilisés doivent permettre un traitement 
anti-graffiti et anti-affichage sauvage. 
 
Un numéro d’astreinte sera communiqué à la Ville par le concessionnaire pour 
toute intervention d’urgence sur le mobilier. 

 
Contraintes esthétiques et environnementales 
 

Le concessionnaire doit se référer et tenir compte de toutes les contraintes 
réglementaires applicables à ce type d'opérations en cours et futures si elles 
s’imposent (règles, normes, décrets, circulaires ministérielles, prescriptions et 
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documents de références…). Le concessionnaire devra apporter une attention 
particulière à l’intégration des mobiliers dans leur environnement, notamment urbain. 
 
Les dispositifs doivent être implantés dans le respect de tous les éléments végétaux qui 
contribuent à la qualité du paysage urbain. 
 
L’ensemble des mobiliers urbains a vocation à s’intégrer parfaitement dans le paysage 
urbain. 
 
Lorsqu’un mobilier est implanté sur un espace vert, le concessionnaire se doit de se 
rapprocher des services de l’autorité concédante. 

 

ARTICLE 8 : Implantations 
 

Conditions d’implantation - Contrôle d’exécution - Dépose des mobiliers en fin 
de contrat 

 

 
Conditions d’implantation – choix des sites 

 
Le concessionnaire assurera les études techniques nécessaires, les déclarations et 
demandes d’autorisations diverses auprès des administrations et organismes 
concernés ainsi que les déclarations auprès des gestionnaires de réseaux.  
 
Il s’assurera de toutes les dispositions nécessaires liées à la protection des travaux et 
installations contre les chocs ou détériorations quelconques. Les espaces de travail des 
sites devront être clôturés et/ou sécurisés conformément à l’ensemble des 
réglementations en vigueur. 
 
Le concessionnaire s’engage au terme du présent contrat à remettre en état et en 
sécurité les voies publiques lors du démontage de ses mobiliers ou lorsqu’un mobilier 
doit être retiré tout au long de la durée du contrat de concession. 
 

Avant la pose 
 

Avant toute pose de mobilier urbain, le concessionnaire doit fournir un plan précis 
1/200e pour validation et procéder à la déclaration d'intention de commencement de 
travaux. 
 
Le concessionnaire doit respecter le règlement de voirie pour travaux et fouilles. Il fait 
à ses frais les demandes de renseignements, de DICT (déclaration d'intention de 
commencement de travaux) et d'accord technique auprès des concessionnaires 
concernés. 
 
L’autorité concédante fournit au concessionnaire l'ensemble des informations qu'il 
détient sur la présence, la nature et la position des ouvrages. Cependant, les 
informations communiquées par l’autorité concédante ne dispensent pas le 
concessionnaire de procéder aux demandes énoncées précédemment. 
 
Les frais et sujétions pour recherche ou présence de réseau sont à la charge du 
concessionnaire. 
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Pose de mobilier 
 

La pose d'un mobilier comprend les opérations suivantes : 
 

- les consultations obligatoires répertoriées ci-dessus ; 
- les opérations de piquetage effectuées par le concessionnaire ;  

- la réalisation des dalles de support et des scellements ; 
- la pose du mobilier de l'ensemble de ces équipements ; 
- la réfection des sols à l'identique ; 
- le cas échéant, les réparations de toute canalisation au branchement 

endommagé lors de la pose du mobilier. En cas de dommage à un réseau, le 

concessionnaire informe immédiatement par tout moyen rapide (fax, mail ou 

courrier) l'exploitant du réseau endommagé ainsi que la collectivité et prend 

en charge les frais consécutifs aux dommages causés. 

 

Implantation du mobilier 
 

Une réunion de planification est organisée, avec le concessionnaire, dans un délai 
maximum de quinze (15) jours après notification du contrat de concession, afin de 
déterminer précisément les lieux d'implantation des mobiliers sur le territoire 
communal. Le calendrier prévisionnel remis par le concessionnaire au sein de son offre 
sera mis à jour par ses soins et deviendra un calendrier opérationnel venant se 
substituer au précédent document. 
 
À l'issue de cette réunion, le concessionnaire fournit une liste et un plan de situation 
approuvés par les deux parties. Les implantations (lieux d'ancrage au sol) sont soumises 
à l'accord de l’autorité concédante. 
 
Les emplacements retenus en premier établissement peuvent être modifiés, aux frais 
exclusifs du concessionnaire, compte tenu des contraintes techniques, esthétiques ou 
réglementaires. 
 
Chaque implantation, démontage et remplacement de mobilier font l'objet d'une fiche 
technique comportant une photo de l'emplacement et indiquant son adresse précise. 
 
La fiche technique doit être datée et signée par le représentant de l’autorité 
concédante et le concessionnaire et constitue l'ordre de service permettant de réaliser 
les travaux. 
 
A chaque installation de mobilier, le concessionnaire devra transmettre à l’autorité 
concédante toutes les fiches techniques, les bons de livraison et d’installation, le mode 
d’emploi, le certificat de bon montage et toutes les attestations de sollicitations 
nécessaires. 
 

ARTICLE 9 : Déplacement des mobiliers 
 

Déplacements de mobilier (avec dépose et repose) 
 

Le mobilier pourra être modifié à l'occasion de la réalisation d'un aménagement 
d'espace public ou d'un projet urbain. Dans tous les cas, les nouvelles implantations 
devront être déterminées en accord entre les deux parties sur des emplacements 
équivalents. 
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Le concessionnaire devra procéder à ses frais exclusifs et dans les délais impartis que 
lui fixe l’autorité concédante au déplacement des dispositifs quand cela est rendu 
nécessaire, notamment pour des raisons de commodité de passage, de respect de la 
réglementation ou du fait de travaux d'aménagement du domaine public. 
 
Dans le cas de travaux d'aménagement de voie et trottoir et de travaux sur le réseau 
public, le concessionnaire se devra de déposer le mobilier, à ses frais, dans un délai de 
quinze (15) jours après la demande de l’autorité concédante. Le concessionnaire 
reposera, à ses frais, le mobilier dans un délai de quinze (15) jours après à la fin des 
travaux et après demande de l’autorité concédante. Il ne pourra se prévaloir d'aucune 
indemnité du fait de la perte financière qu'il serait amené à subir. 
 
Dans le cas où les susmentionnés excéderaient une durée de 3 mois, le concessionnaire 
pourra solliciter un emplacement provisoire conforme aux dispositions du RLPC. A 
l’issue des travaux à l’origine du déplacement du dispositif initial, le dispositif provisoire 
devra être supprimé. Le mobilier employé pendant cette durée devra être identique au 
mobilier déjà installé sur la commune par le concessionnaire. 

 

Dépose de mobilier 
 
En cas d'urgence impérieuse ou d'actualisation de la réglementation, à la demande de 
l’autorité concédante, le concessionnaire se devra de déposer les mobiliers présentant 
des contre-indications, un caractère d'urgence ou de dangerosité, dans les conditions 
suivantes : 
 

- démontage du mobilier et signalétique et de l'ensemble de ces équipements 
sous vingt-quatre (24) heures ; 

- mise en sécurité des tiges filetées des scellements en plaçant des plaques 
protectrices au niveau du sol sous vingt-quatre (24) heures ; 

- réfection des sols à l'identique ou remblaiement des fouilles au mortier 
maigre selon la demande de la Ville ; dans tous les cas, la surface concernée 
ne devra présenter aucune fouille ou câble ou déblais apparent de façon à 
être rendu sans risque aux usagers sous soixante-douze (72) heures ; 

- enlèvement des scellements et l’évacuation des matériaux sous soixante-
douze (72) heures. 

 

ARTICLE 10 : Entretien 
 

Conditions d’entretien 
 

Toute dégradation constatée par l’autorité concédante sera signalée au 
concessionnaire par mail. 
 
Les frais d'entretien et de maintenance du mobilier urbain sont pris en charge par le 
concessionnaire et comprennent : 
 

- l’entretien courant et l'acquisition des produits nécessaires à l'entretien ; 
- la maintenance, le nettoyage et la remise en état de l'ensemble des éléments 

constituant les mobiliers urbains rendus impropres à l'usage pour diverses 

raisons (vices cachés, accidents, actes de vandalisme, intempéries) ; 
- le stockage lors d'une dépose temporaire liée aux travaux de voirie exercés 

sur la Ville ; 
- la mise en sécurité du raccordement et des scellements lors d'un démontage 
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provisoire et d'une manière générale toutes prestations nécessaires en vue 
d'assurer l'entretien et la maintenance des mobiliers urbains. 
 

Les produits de nettoyage doivent être compatibles avec le respect de l'environnement 
et sont biodégradables et non polluants. Les techniques de nettoyage sans détergent 
sont à souhaitées. 
 
Des contrôles inopinés, de la qualité et de la régularité du nettoyage sont réalisés 
par l’autorité concédante. 
 
En cas de carence du concessionnaire, le nettoyage est exécuté d'office par la 
collectivité aux frais du concessionnaire, cinq (5) jours après une demande restée sans 
résultat. 
 
De plus, l’autorité concédante se réserve la possibilité d'appliquer une pénalité prévue 
à cet effet et exposée à l'article 24 du présent contrat. 

 

ARTICLE 11 : Maintenance 
 

Prestations de maintenance préventive 
 

La maintenance préventive a pour objectif de maintenir dans de bonnes conditions la 
sécurité, la solidité et l’aspect visuel des mobiliers. 

 
Le personnel du concessionnaire intervenant sur du matériel électrique doit disposer 
des habilitations règlementaires. 

 
Les opérations de maintenance préventive comprennent la fourniture du petit 
matériel nécessaire aux interventions. 

 
Le concessionnaire est tenu d’effectuer une visite périodique des mobiliers au 
minimum toutes les quatre (4) semaines. 

 

Prestations de maintenance corrective 

 
La rénovation du mobilier est obligatoire, le mobilier doit rester en parfait état pendant 
toute la durée du contrat. 

 
Le concessionnaire assure les réparations des mobiliers et / ou de leurs équipements 
endommagés, quelle que soit l’origine des dommages. Le concessionnaire intervient de 
sa propre initiative ou sur signalement de l’autorité concédante. 

 
Les prestations attendues ont pour objectif la remise en état des mobiliers et / ou de 
leurs équipements détériorés dans les meilleurs délais. 
 
Tous les équipements détériorés ou défectueux seront remplacés pour remettre 
immédiatement les mobiliers en état de fonctionnement et/ou de sécurité. Si un 
mobilier est irréparable, il sera enlevé et la pose d’un nouvel équipement sera réalisée 
par et aux frais du concessionnaire. 
En cas de dégradations répétées (vandalisme) sur un même mobilier, le 
concessionnaire devra proposer une solution de remplacement du mobilier concerné. 

 
En cas de carence dans la maintenance des mobiliers et après mise en demeure restée 
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infructueuse du concessionnaire, l’autorité concédante appliquera les pénalités 
prévues à l’article 24 du présent contrat. 

 

Le concessionnaire communiquera à l’autorité concédante un numéro à contacter 
en cas d’urgence 24h / 24h et 7j / 7j. 
 

Pour rappel, le concessionnaire doit procéder aux opérations de maintenance 
corrective des mobiliers dans les délais inscrits à l’article 13. 

 

ARTICLE 12 - Rétrocession 
 
Il est ici précisé que l’autorité concédante renonce à percevoir les recettes publicitaires 
issues de l’exploitation commerciale des mobiliers urbains objet du présent contrat. 
 
En contrepartie de l’exploitation commerciale des mobiliers urbains et de la renonciation 
par la Ville à la perception de toute recette publicitaire, l’autorité concédante bénéficiera 
de l’installation d’une signalisation des édifices, bâtiments publics et services municipaux 
(emplacements pour le fléchage de ces équipements) en nombre égal (lattes et supports) à 
celui exploité par le concessionnaire sur le territoire de la commune. 
 

ARTICLE 13 : Délais d’exécutions 
 

Délai d’installation des mobiliers 
 
A compter de la date de notification du présent contrat, le titulaire dispose de 31 jours 
calendaires pour installer et mettre en service l’ensemble du mobilier sur le territoire 
communal. 
 
Les lattes municipales implantées en priorité seront définies avec l’autorité concédante en 
début de contrat. 
 
Les demandes d’exécution de travaux et d'autorisation d'occupation du domaine public 
doivent être déposées dans un délai maximum de 10 jours calendaires à compter de la date 
de notification du choix des emplacements. 
 
Le délai d'installation et de mise en service des matériels est de 21 jours calendaires 
maximum à compter de la date de notification des autorisations nécessaires. 
 
L'installation des matériels ne pourra commencer qu'à la suite d'un rendez-vous sur place 
avec les agents de la Ville de Lacanau de manière à déterminer, de façon précise, les 
conditions pratiques d'implantation, en fonction des dispositions réglementaires diverses et 
des contraintes techniques aériennes et souterraines dont pourrait faire l'objet 
l'emplacement concerné. 
 
La localisation des matériels doit être déterminée de manière à sauvegarder la visibilité des 
signaux routiers, à dégager les carrefours et à éviter que l'attention des usagers ne soit 
sollicitée trop brutalement. 
 
Les faces doivent être visibles de la voie publique. 
 
Les matériels doivent être installés par le titulaire. Le titulaire devra respecter les 
périmètres d’implantation. 
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Les parties s'engagent à ne rien faire qui puisse nuire à la bonne visibilité des lattes. 
N'entrent pas, dans le cadre de cet engagement, les occupations temporaires du domaine 
public (AOT), de moins de 60 jours calendaires, délivrées par l’autorité concédante ou une 
collectivité supérieure. 
 
En cas de travaux de voirie ou de constructions nécessitant l'enlèvement d'un ou plusieurs 
dispositifs, le titulaire du contrat de concession devra procéder, sans contrepartie financière 
de la part de la Ville, aux démontage et remontage des dispositifs et cela, sans indemnisation 
pendant la durée du chantier. Il en sera de même en cas de transfert, changement 
d'emplacement ou modification de ces matériels imposés par la Ville de Lacanau pour des 
obligations de sécurité. 
 
En cas de disparition ou d'interdiction d'emplacement durant le présent contrat, l’autorité 
concédante s'engage à définir de nouveaux périmètres d’emplacement pour y déplacer le 
(ou les) matériel(s) concerné(s). 
 
Au 1er novembre de la dernière année d'exécution du contrat de concession conformément 
à la réglementation en matière d’affichage publicitaire, le titulaire devra remettre à 
l’autorité concédante, un planning de retrait de ses installations. 
 
La dépose de ces dernières ne pourra excéder 30 jours calendaires, comptés au lendemain 
du dernier jour d'exécution du contrat de concession. 
 
Dans ce même délai, le titulaire devra, sous contrôle de l’autorité concédante, remettre en 
état le sol à ses frais exclusifs. 

 
Il est à noter que l’autorité concédante dispose actuellement un contrat concernant le 
mobilier urbain. Le concessionnaire devra donc coordonner son calendrier d’interventions 
avec le prestataire en place. 
 

Délais d’intervention 
 
• Mise en sécurité du mobilier : quatre (4) heures à compter du signalement par 

l’autorité concédante par tout moyen 

• Réparations légères : vingt-quatre (24) heures à compter du signalement par 

l’autorité concédante par tout moyen 

• Réparation lourde : quinze (15) jours à compter du signalement par l’autorité 

concédante par tout moyen 

• Nettoyage : deux fois par mois ou sous vingt-quatre (24) heures en cas de 

vandalisme à compter du signalement par l’autorité concédante par tout moyen 

 

Délai de dépose des mobiliers en fin de contrat 
 
Le concessionnaire étant propriétaire de son mobilier pendant toute la durée du contrat, la 
dépose s'effectue sans aucune contrepartie financière. 
 
Deux (2) mois avant la date de fin de la concession, le concessionnaire devra remettre à 
l’autorité concédante un calendrier de dépose de ses installations. 
 
Ce dernier dispose d'un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves à compter de 
sa réception. Le silence de l’autorité concédante vaut acceptation du calendrier de dépose.  
 
Ce retrait ne pourra excéder 30 jours calendaires. Le titulaire devra sous le contrôle des 
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services de l’autorité concédante remettre en état le sol à ses frais exclusifs et déposer les 
matériels installés. 

 
Si ces travaux ne sont pas terminés à la fin du contrat de concession, l’autorité concédante 
se réserve la possibilité de faire exécuter cette prestation aux frais et risques du 
concessionnaire. 
 

 

 

 

 
ARTICLE 14 : PROPRIETE DES MOBILIERS INSTALLES 

 
Il est précisé que les mobiliers urbains objet du présent contrat sont simplement mis à 
disposition de l’autorité concédante, sur le domaine public, par le concessionnaire qui en 
gardera la propriété pendant toute la durée d’exécution du contrat. 
 

ARTICLE 15 : SORT DES BIENS EN FIN DE CONTRAT 
 
En fin de contrat, quelle qu’en soit la cause, l’ensemble des biens liés à l’exploitation seront 
repris par le concessionnaire. Celui-ci assumera l’ensemble des frais liés au démontage des 
mobiliers et à la remise en état du domaine public. Cette dépose devra être achevée dans 
les conditions de délais prévues par l’article 13 

 

 

 

ARTICLE 16 : REMUNERATION DU CONCESSIONNAIRE 
 

Le concessionnaire se rémunère en exploitant les lattes commerciales, en assumant ainsi, 
sous sa propre responsabilité, un risque d’exploitation. Le concessionnaire dispose du droit 
exclusif d’exploiter les prestations objet de la concession au sein du périmètre géographique 
de la concession. 
 

 
ARTICLE 17 : GESTION COMMERCIALE DES ESPACES PUBLICITAIRES 

 
Le concessionnaire ne peut réclamer aucune indemnité du fait de la perte financière qu’il 
serait amené à subir. 
 
L’organisation de la publicité commerciale et la recherche des partenaires incombent 
exclusivement au concessionnaire. En aucun cas, la responsabilité de l’autorité concédante 
ne peut être engagée par les annonceurs traitant avec le concessionnaire. 
 

ARTICLE 18 : FINANCEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX 
 

Les prestations objet de ce contrat ne donnent pas lieu au versement d’un prix par l’autorité 
concédante. En contrepartie des prestations ainsi réalisées, le concessionnaire dispose d’un 
droit exclusif d’exploitation du mobilier publicitaire objet du présent contrat. 
 

ARTICLE 19 : IMPOTS ET TAXES 
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Tous les impôts et taxes et notamment ceux établis par l’Etat, les collectivités locales ou les 
établissements publics de coopération intercommunale liés au service sont à la charge du 
concessionnaire. 
 
Compte tenu de la redevance fixée à l'article 20, les dispositifs urbains objets du présent 
contrat et implantés sur le territoire de l'autorité concédante seront exonérés, pendant 
toute la durée du contrat, de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) éventuellement 
instaurée conformément aux dispositions des articles L.2333-6 et suivants du Code général 
·des collectivités territoriales. 
 
Le concessionnaire assume l'ensemble des risques liés à la modification de la réglementation 
et aux évolutions des impôts et taxes dont il est redevable en application des présentes 
stipulations quel que soit l'auteur de ces modifications et même lorsque lesdites 
modifications sont décidées par l'autorité concédante. Il ne peut prétendre ni à une 
indemnisation ni à une prolongation du contrat ni à une modification des conditions 
d'exploitation du service.  

 

ARTICLE 20 : REDEVANCE 
 

Aucun droit d’entrée ne sera exigé par l’autorité concédante dans le cadre de l’exécution 
du présent contrat. 
 
 

 
 

Le concessionnaire désigne une personne responsable de l'exécution du contrat et transmet 
les coordonnées à l’autorité concédante. 
 
Par la suite, il procède si besoin à la mise à jour des coordonnées de cette personne en cours 
d'exécution.  
 
L’autorité concédante se réserve la possibilité de demander le remplacement de cet 
interlocuteur en cas de manquement à ces obligations. 

 
ARTICLE 21 : DROITS DE CONTROLE DE L’AUTORITE CONCEDANTE 

 

L’autorité concédante dispose d’un droit de contrôle permanent sur les conditions 
techniques et financières de l’exécution de la présente convention par le concessionnaire. 
 
Ce contrôle comprend notamment un droit d’information sur la gestion du service. 
 
L’autorité concédante organise librement le contrôle et peut en confier l’exécution soit à ses 
agents soit à des organismes qu’elle choisit. 
 
 
Le concessionnaire est tenu de fournir à l’autorité concédante toutes les informations 
nécessaires à l’exercice de ce contrôle. Il ne peut pas, de ce point de vue, opposer le secret 
professionnel ou le secret en matière industrielle et commerciale aux demandes 
d’information se rapportant à la présente convention et présentées par les personnes 
mandatées par l’autorité concédante. 
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ARTICLE 22 : RAPPORT ANNUEL DU CONCESSIONNAIRE 
 
Conformément aux dispositions du Code la commande publique, le concessionnaire 
produira, avant le 1er juin de chaque année, un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution du contrat de concession et une 
analyse de la qualité des services exploités. 
 
Le rapport annuel comprendra une partie financière, qui a pour objet d’informer 
annuellement le concédant sur : 

• les aspects financiers et fiscaux du contrat ; 
• l’évolution de l’équilibre économique du contrat. 

 
Ce rapport devra notamment tenir compte des spécificités du secteur d’activité concerné et 
respecter les principes comptables d’indépendance des exercices et de permanence des 
méthodes retenues pour son élaboration, tout en permettant la comparaison entre l’année 
en cours et la précédente. 
Toutes les pièces justificatives des éléments de ce rapport seront tenues par le 
concessionnaire à la disposition de l’autorité concédante dans le cadre de son droit de 
contrôle. 
 
Le concessionnaire se tiendra à disposition de l’autorité concédante pour présenter le 
rapport annuel d’activité dans les délais impartis. 
Le concessionnaire doit transmettre au concédant, dans un délai d’un mois à compter de la 
demande du concédant, toute pièce justificative nécessaire au contrôle du rapport annuel 
d’activité. 

 
Le rapport annuel s'accompagnera d'un plan de situation du mobilier urbain sur la ville ainsi 
que d’un état des opérations effectuées sur chaque mobilier. Il retracera le bilan d'activité 
d'entretien et réparation et sera remis sur support papier et dématérialisé. 

 

ARTICLE 23 : OPERATIONS DE VERIFICATION 
 
Les contrôles de conformité des installations après travaux seront réalisés par un prestataire 
agréé aux frais du concessionnaire. Lors de l’installation, déplacement ou reconstruction 
après accident, le concessionnaire informera et fournira une attestation de conformité par 
un bureau de contrôle agréé, validée par l’autorité concédante. De même, un contrôle de 
stabilité sera réalisé. 
 
L’autorité concédante se réserve le droit de vérifier et de contrôler, avant, pendant et après 
leur mise en service, les prestations du concessionnaire afin de s’assurer de la bonne 
exécution des prestations ainsi que du bon fonctionnement des installations. Cette mission 
pourra être effectuée par l’autorité concédante elle-même ou par un organisme de contrôle. 
Les mobiliers installés seront soumis à des vérifications quantitatives et qualitatives, 
destinées à constater qu'elles répondent aux stipulations du présent contrat. 
 
En cas de constatation de malfaçon ou d’installation irrégulière, le concessionnaire s'engage 
à réparer et à modifier les erreurs dans un délai de quinze (15) jours maximum. 
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ARTICLE 24 : PENALITES 
 

Pénalités de retard 
 

Le concessionnaire se verra imposer des pénalités en cas de retard ou manquement à ses 
obligations à l’occasion de la première installation, en cas d’installation en cours d’exécution 
ou à propos des opérations de maintenance. 
Si les délais sont dépassés, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une 
pénalité, en € T.T.C. : 

- par jour de retard et par matériel, de : 
•  155 € en cas de dépassement du délai de demandes d’exécution de travaux de 

réparations légères, de réparations lourdes, de remplacement des glaces et de 
nettoyage. 

•  310 € en cas de dépassement du délai d'installation et de mise en service, de 
déplacement de mobilier 

•  310 € en cas de dépassement du délai de dépose du matériel et de remise en état 
du sol en fin de contrat. 

- par heure ouvrée de retard : 40 € en cas de dépassement du délai relatif aux opérations de 
mise en sécurité. 
 

Pénalité pour retard dans la remise des documents 
 
En cas de non-respect du délai de transmission de documents, et/ou en cas de non-respect 
du format sollicité, le concessionnaire encourt une pénalité de 50 € par jour calendaire de 
retard ou manquement au format exigé, sans mise en demeure préalable ni exonération. 
 

Pénalité pour non remise du rapport annuel d’activité 
 
En cas de non-respect du délai de transmission du rapport annuel, une pénalité de 200 € par 
jour calendaire de retard au-delà de l’échéance du 1er juin sera appliquée et ce, sans mise en 
demeure préalable ni exonération. 
 

 
 

ARTICLE 25 : MODIFICATION DU CONTRAT 
 
Les parties pourront décider de l’implantation ou du remplacement de certains mobiliers 
par une nouvelle catégorie de mobilier non prévue initialement par le présent contrat. 
 
De telles modifications, pourront intervenir à la demande de l’autorité concédante, en cas 
d’évolution du besoin (modification du réseau de voirie, évolution des besoins de 
communication de l’autorité concédante ou modification de la réglementation applicable 
par exemple) et, à la demande du concessionnaire, afin de prendre en compte l’évolution 
technologique du mobilier permettant l’intégration de fonctionnalités nouvelles, 
notamment en matière de connectivité et de développement durable. 
 
Ces éventuelles modifications respecteront les dispositions des articles L 3135-1 et 
suivants du Code de la Commande Publique. 
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ARTICLE 26 : RESILIATION DU CONTRAT 
 

Fin anticipée du contrat de concession 
 

Conformément aux dispositions des articles L 3136-7 et suivants du code de la commande 
publique, en cas d’annulation, de résolution ou de résiliation du contrat de concession par le 
juge, faisant suite au recours d’un tiers, le concessionnaire pourra prétendre à 
l’indemnisation des dépenses qu’il a engagées conformément au contrat dès lors qu’elles ont 
été utiles à l’autorité concédante, parmi lesquelles figurent, s’il y a lieu, les frais liés au 
financement mis en place dans le cadre de l’exécution du contrat y compris, le cas échéant, 
les coûts pour le concessionnaire afférents aux instruments de financement et résultant de 
la fin anticipée du contrat. 

 

Résiliation du contrat de concession 
 

Déchéance du concessionnaire 
En cas de faute d’une particulière gravité commise par le concessionnaire, sauf cas de force 
majeure, l’autorité concédante peut prononcer la déchéance du concessionnaire. 
Il en est notamment ainsi dans les cas où le concessionnaire n’assure plus, même après mise 
en demeure telle que prévue dans le paragraphe suivant, le service dont il a la charge en 
vertu des dispositions du présent contrat de concession ou ne remplit pas les obligations 
qu’il lui impose, ainsi que dans les cas suivants : 

- abandon ou non réalisation des travaux d’entretien et d’amélioration des mobiliers 
prévus au contrat ; 

- changement de concessionnaire par cession de convention effectuée sans 
autorisation du concédant. 

 
La déchéance doit être précédée d’une mise en demeure, dûment motivée et notifiée au 
concessionnaire et restée sans effet à l’expiration d’un délai de deux (2) mois. 
Les conséquences financières de la déchéance sont à la charge du concessionnaire. 
 

Résiliation pour motif d’intérêt général 
L’autorité concédante peut, à tout moment, résilier le présent contrat pour un motif 
d’intérêt général, sans qu’une faute n’ait été commise par le concessionnaire. Elle fait 
connaître son intention au concessionnaire six (6) mois au moins avant la date d’effet de la 
mesure de résiliation par lettre recommandée avec accusé de réception au lieu du domicile 
du concessionnaire. 
Le concessionnaire a droit à l’indemnisation du préjudice subi, cette dernière tenant compte 
des frais directement liés à la fin anticipée du contrat, sur justificatifs, approuvés par 
l’autorité concédante ou soumis le cas échéant à l’appréciation du juge administratif, à défaut 
d’accord amiable entre les parties. 
 

Dissolution – Redressement ou liquidation judiciaire du concessionnaire 
La convention sera résiliée de plein droit par le concédant en cas de dissolution ou 
transformation du concessionnaire, mise en règlement judiciaire ou liquidation des biens de 
ce dernier, sauf continuation de l’activité dûment autorisée. 
 

Force majeure 
En cas de force majeure, définie comme la survenance d’un événement imprévisible, 
irrésistible et extérieur aux parties (catastrophes naturelles, acte de terrorisme, etc.), celles- 
ci mettront tout en œuvre pour permettre la poursuite de l’exécution de la présente 
convention. 
 

En cas d’impossibilité, et après discussion, le concédant pourra mettre fin à la convention 
par lettre recommandée avec accusé de réception, assortie d’un préavis de trois (3) mois. 
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ARTICLE 27 : DROIT ET LANGUE 
 

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement 
ou mode d’emploi doivent être entièrement rédigés en langue française. S’ils sont rédigés 
dans une autre langue, ils doivent être accompagnés d’une traduction en français, conforme 
à l’orignal. 
 

ARTICLE 28 : REGLEMENT DES LITIGES 
 

En cas de litige résultant de l'application des clauses du présent contrat de concession, 
les parties privilégieront la voie amiable. 
Toutefois en cas d’échec, les parties devront s’adresser au Tribunal Administratif de 
Bordeaux 9 rue Tastet 33000 BORDEAUX. 

 
 
 
 
Fait à ............................................................................................ Le 
 
 
 
 
 

 
Le concessionnaire,       L’autorité concédante, 
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